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L'UNION  DES  PARTIS  POLITIQUES 


La  bataille  électorale  est  terminée,  c'est  l'heure  de  la 
juger,  d'en  apprécier  les  conséquences,  de  songer  à  l'ave- 
nir qu'elle  prépare.  Nous  n'avons  pas  tous  combattu  au 
même  titre,  mais  obéissant  à  des  convictions  patriotiques 
nous  nous  sommes  tous  engagés  plus  ou  moins,  d'un  côté 
ou  de  l'autre,  dans  cette  mêlée  générale.  Dans  l'étude 
que  nous  entreprenons,  nous  devons  donc  également  re- 
douter et  nos  préventioiâ  et  les  préjugés  du  lecteur.  Tou- 
tefois, si  personne  d'entre  noas  n'a  pu  assister  au  com- 
bat en  spectateur  froid  et  désintéressé,  quelques-uns  l'ont 
vu  d'assez  près  pour  en  connaître  les  détails  et  d'assez 
haut  pour  en  saisir  l'ensemble.  Nous  croyons  être  de 
ceux-là.  Nous  espérons  d'ailleurs  que  le  nombre  est 
grand  de  ceux  qui,  aimant  avant  tout  leur  pays,  savent  se 
dégager  des  préoccupations  de  la  vc'lle  pour  prendre  les 
déterminations  du  lendemain.  C'est  à  eux  que  s'adres- 
sent les  réflexions  suivantes. 

Et,  tout  d'abord,  l'issue  de  la  lutte  n'etit  point  contes- 
table ;  la  victoire  n'est  pas  restée  indécise  et  ne  saurait 
être  réclamée  des  deux  côtés  comme  il  arrive  quelquefois. 
Le  parti  ministériel  est  victorieux,  les  conservateurs  sont 
désorganisés.  On  pourra  exagérer  ce  succès  ou  atténuer 
cette  défaite  5  on  ne  pourra  nier  ni  l'un  ni  l'autre. 

Mais  il  n'est  pas  aussi  facile  de  dire  quels  sont  les  prin- 
cipes qui  ont  triomphé  ;  car  s'il  est  évident  que  les  vain- 
cus sont  des  conservateurs,  il  n'est  pas  certain  que  les 
vainqueurs  soient  tous  des  libéraux.  N'est-il  pas  vrai  que 
le  National,  le  Nouveau- Monde  et  le  Journal  de  Québec  ont 
combattu  côte  à  côte  durant  les  dernières  élections  ?  Ces 
journaux  ne  soutiennent  pas  tous  au  même  titre  le  parti 
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ministériel.  Plus  d'une  fois  le  National  a  refusé  le  nom  de 
conservateur  au  parti  déchu,  donnant  ainsi  à  comprendre 
que  ses  propres  amis  le  méritaient  davantage.  Le  Nouveau- 
Monde  s'est  toujours  prétendu  conservateur,  et  il  n'y  a 
pas  longtemps  qu'il  demandait  l'entrée  de  M.  Jette  dans 
le  cabinet  fédéral  comme  le  représentant  des  idées  con- 
servatrices modérées.  Enfin  le  Journal  de  Québec  n'est 
pas  une  feuille  libérale,  et  M.  Cauchon  tient  sans  doute 
autant  que  jamais  à  ses  premières  couleur-}.  Quels  ont  donc 
été  les  défenseurs  déclarés  du  libéralisme  durant  la  cam- 
pagne électorale  qui  vient  de  finir  7  Dans  la  presse,  on  n'en 
a  vu  qu'au  National,  où  ils  avaient  en  M.  DessauUes  un 
vigoureux  interprète;  sur  les  hustings,  ils  étaient  plus 
puissants  que  nombreux.  MM.  Dorion,  Holton,  Laflamme, 
Fournier,  Geoffrion,  HuntJngton,  Thibaudeau  étaient  les 
principaux  ;  mais  encore  faut-il  ajouter  que,  loin  de  frois- 
ser ouvertement  comme  jadis  le  sentiment  catholique,  ils 
se  sont  au  contraire  efforcés  de  le  flatter  autant  que  pos- 
sible, au  moins  d'une  manière  indirecte. 

Etant  donné  ces  faits,  lesquels  nous  semblent  incontes- 
tables, on  doit  reconnaître  que  dans  l'organisation  minis- 
térielle telle  qu'elle  s'est  révélée  au  combat,  l'élément 
libéral  comptait  seulement  pour  une  fraction.  Assuré- 
ment cette  fraction  renfermait  les  chefs  qui  dirigeaient 
les  opérations  générales;  mais  ceux-ci  ont-ils  exercé 
une  influence  immédiate  et  déterminante  sur  la  masse 
de  la  population  ?  Ne  sont-ce  pas  au  contraire 
leurs  alliés,  moins  compromis  qu'eux,  plus  modé- 
rés ou  se  disant  cou  servaient  s,  dont  l'appoint  a  fait  pen- 
cher la  balance  du  côté  ministériel  ?  Les  amis  du  Nouveau- 
Monde,  du  Journal  de  Québec,  et  les  conservateurs  "  na- 
tionaux" ne  forment-ils  pas  cette  majoritéj  des  suffrages 
populaires  obtenue  par  les  candidats  du  gouvernement  '? 
Pour  se  convaincre  que  tel  est  le  cas,  il  suffit  de  se  rap- 
peler certaines  démarches  des  chefs  libéraux  pour  ras- 
surer les  catholiques  à  leur  endroit  et  le  soin  .particulier 
qu'ils  ont  pris  de  ménager  sans  cesse  les  modérés  de  toutes 
nuances.  Tant  de  précautions  prouvent  l'importance 
du  vote  qu'elles  étaient  destinées  à  rallier. 
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Mail  alors  ce  nt  sont  donc  pas  les  principes  libéraux 
qui  triomphent  ;  n'ayant  pao  ^té  à  i.<i  peine  ils  ne  sont 
pat  à  la  gloire.  Il  est  très-évident  que  le  peuple  en 
masde  est  resté  conservateur  :  nous  prenons  ce  mot,  noa 
pas  clans  le  sens  de  partisan  de  tel  ou  tel  homme,  mais 
dans  l'acception  Iprge  d'un  attachement  inné  ou  rai- 
sonné au  paya,  ses  constitutions,  ses  lois,  et  à  la  doctrine 
catholique.  Notre  province  est  conservatrice  ainsi,  et 
tout  ce  qui  sent  l'Annexion  ou  l'irréligion  lui  inspire  une 
invincible  antipathie.  La  majorité  est  en  ce  moment 
groupée  autour  des  cheTs  libéraux,  mais  on  aurait  gran- 
dement tort  de  capposer  pour  cela  qu'elle  approuve  leur 
passé  ;  elle  les  a  acceptés  bien  plutôt  parce  qu'elle  les 
croit  revenus  de  leurs  anciennes  exagérations.  En  les 
suivant,  elle  compte  moins  leur  obéir  (lue  témoigner  de 
sa  confiance  en  quelques  hommes  nouveaux  qui  lui  con- 
seillent cette  allégeance.  Au  reste,  les  chefs  libéraux  ont 
toujours  à  ses  yeux  le  mérite  d'âtreles  plus  expérimentés 
dans  le  parti  victorieux. 

Il  est  donc  impossible,  à  cause  même  des  éléments 
modérés  que  l'on  a  laissé  prédominer  dans  la  lutte  élec- 
torale, de  dira  que  les  principes  libéraux  aient  reçu  d<3 
cette  lutte  une  sanction.  Nous  devons  admettre  cepen- 
dant que  les  hommes  qui  triomphent  aujourd'hui  sont  les 
chefs  libéraux.  C'est  M.  Dorion,  c'est  M.  Fournier,  c'est 
M.  Letellier  de  St.  Just,  c'est  M.  lluntington  dans  le 
ministère;  ce  sont  MM.  Laflamrae  et  Doutre  dans  le  oo 
mité  central  des  élections;  c'est  M.  Dessaulles  dans  la 
presse.  Le  parti  "conservateur"  du  Nouveau- Monde  et 
le  parti  "national"  de  M.  Jette  sont  laissés  à  l'écart: 
ii^'ustice  et  faute  manifeste.  Injustice,  car  si,  d'une  part, 
M.  Dorion  et  ses  amis  ont  gagné  le  droit  aux  dépouillas; 
par  de  nombreux  combats  soutenus  avec  courage,  d'autre 
part,  les  services  de  leurs  alliés  méritent  également  une 
récompense  ;  faute,  car  le  pays  ne  tardera  peut-être  pas 
à  s'alarmer  en  voyant  reléguer  dans  l'oubli  ceux-là  mêmes 
qui,  parmi  les  ministériels,  représentent  le  plus  fidèlement 
ses  idées  et  ses  aspirations. 

Ce  sont  les  chefs  du  parti  libéral,  non  les  principes  du 
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libéralisme  qui  ont  trioniphp  aux  dernières  élections. 
quicon<tue  connaît  un  peu  notre  peuple  et  s'est  trouvé  en 
position  (le  juger  à  (luelles  influences  la  majoritô  a  obéi, 
l'admettra  facilement  et  no  trouvera  liend'ôtonnant  dans 
cette  anomalie  étrange  au  premier  abord.  Mais  cette 
anomalie  n'en  existe  pas  moins,  et  elle  doit  linir  bientôt 
d'une  manière  ou  d'une  autre.  Le.  "  nationaux  "  ne 
pourront  la  souttrir  longtemps,  le  peuple  en  général  ne 
tarderait  paH  à  s'en  alarmer:  l'esprit  de  parti  dans  tous 
les  cas  l'exploitera' t  facilemoiu  à  pon  protit.  Le  meilleur 
moyen  de  sortir  de  cette  fausse  position,  celui  que  ré- 
clament les  intérôtK  de  notre  province  et  qu'un  patrio- 
tisme éclairé  nous  conseille,  c'est  une  fu  ion  des  partis 
politiques. 
Cette  fusion  est-elle  possible  ? 


Il 

Les  ménagements  dcH  vieux  libéraux  pour  l'opinion  ca- 
tholique ne  Hont  paa  seulement  une  preuve  éclatauie  do 
la  persévérance  du  peuple  dans  la  foi  de  nos  pères  ;  ils 
■ont  de  plus  un  témoignage  en  faveur  du  régime  de  la 
Confédération  qui  impose  cette  attitude  à  tous  no» 
hommes  politiques.  En  ettet,  ies  théories  libérales, 
en  autant  qu'elles  se  rapportent  aux  questions  reli- 
gieuses, ne  sont  pas  d'une  application  fréquente  à  Otta- 
wa, car,  placées  sous  le  contrôle  de  la  législature  locale, 
nos  institutions  spéciales  sont  à  l'abri  d'une  autorité 
bienveillante  en  laquelle  nous  avons  confiance  puis- 
qu'elle tient  de  nous  son  mandat,  et  les  députôs  fédé- 
raux n'ont  ainsi  que  de  rares  occasions  de  légiférer  sur  les 
matières  religieuses  ou  touchant  à  la  religion.  De  là  im- 
puissance relative  du  libéralisme.  D'un  autre  côté,  le 
fait  que  les  catholiques  ne  sont  qu'une  petite  minorité 
dans  le  parlement  fédéral  rend  la  population  do  notre 
province  d'autant  plus  craintive  dans  les  cas  exceptionnel» 
où  ces  aortes  de  questions  peuvent  être  soulevées  à  Ottawa. 
Ayant  conscience  de  sa  faiblesse,  elle  redoute  malgré  elle 
que  la  majorité  n'abuse  de  sa  force,  et  elle  veut  avant  tout 
que  chacun  de  ses  députés  reste  ferme  au  poste  poui-  la 
défense  de  ses  droits  religieux  et  nationaux.  Sur  ce 
point  nous  sommes  bien  plus  susceptibles  qu'autrefois, 
et  nous  avons  raison,  car  souvent  c'est  en  paraissant 
résolu  que  l'on  gagne  de  n'être  pas  attaqué,  et  dans  tô- 
les cas  l'on  est  toujours  plu*^  tort  contre  l'atUque  lors- 
qu'on est  uni.  Les  libéraux  se  sont  rendu  compte  de 
cette  auflceptibilité  du  peuple;  ils  ont  compris  que 
les  électeurs  pourraient  peut-être  rester  indifférents 
à  certames  dissidences  dans  notre  législature  de  Québec 
où  nous  sommes  ma:  s,  mais  qu'ils  seraient  sans  misé- 
ricorde pour  quicom -le  à  Ottawa,  où  domine  l'élément 
protestant,  contractei  ait  alliance  dans   les  affaires  reli- 
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gieusee  avec  nos  adversaires  naturels.  Aussi  avons-nous 
vu  les  députés  'iberaux  voter  dans  là  sens  le  plus  incon- 
testablement orthodoxe  sur  la  question  des  écoles  du 
Nouveau-Branswick,  et,  depuis  1867,  sortir  les  uns  après 
les  autres  dt  l' Institut-Canadien.  Je  crois  que  cette 
société  ne  comp'  3  plus  un  seul  député  catholique  parmi 
ses  membres. 

Les  libéraux  ont  donc  changé  complètement  d'attitude 
depris  quelques  années.  On  dira  qu'ils  sont  sincères  ou 
qu'ils  sort  hypocrites  selon  qu'on  sera  leur  ami  ou  leur 
encemi;  quant  à  nous,  nous  les  prenons  tels  qu'ils  se 
montrent  et  nous  constatons  le  fait  de  leur  amendement 
ostensible. 

yi  tout  le  monde  veut  juger  les  hommes  et  les  choses 
avec  cet  esprit  de  conciliation,  la  plupart  des  députés 
libéraux,  au  lieu  d'âtre  regardés  comme  des  obstacles 
insurmontables  à  une  fusion  des  partis  politiques  dans 
notre  province,  deviendraient  acceptables  aux  catho- 
liques, tolérables  du  moins  aux  plus  difficiles.  Durant  la 
demièie  lutte,  le  I^ouvemi- Monde  a  donné  un  exemple 
qui  tranche  la  difficulté  aux  yeux  d'un  bon  nombre,  en 
se  montrant  bien  disposé  pour  M.  Geotfrion  et  en  ne  s'op- 
posant  pas  à  M.  Latlamme.  Il  est  possible  d'ailleurs  que 
plusieurs  des  chefs  du  parti  libéral  songent  à  se  retirer 
de  la  vie  publique  pour  prendre  place  sur  les  bancs  de  la 
magistrature  ;  leur  retraite  faciliterait  un  compromis. 

Quant  au  parti  "  national,"  son  alliance  est  déjà,  ac- 
complie avec  les  libéraux.  Lorsque  M.  Jette  a  commencé 
r organisation  de  ce  nouveau  parti,  il  n'a  pas  caché  son 
intention  d'agir  indépendamment  de  M.  Dorion  et  son 
entourage  ordinaire.  Le  Pays  venait  de  disparaître, 
le  National  prit  sa  place,  et  le  choix  de  M.  Châ.  Laberge 
pour  rédacteur-en-chef  devait,  dans  la  pensée  de  ses 
fondateurs,  être  une  garai  ie  de  modération  et  d'ortho- 
doxie. Dans  un  des  premiers  numéros,  celui-ci  con- 
darjûna  ou  regretta  Iss  "exagérations"  auxquelles  le  parti 
libéral  s'éti  laissé  entraîner.  Plus  tard  M.  Dorion  est 
reparu  à  la  tête  de  la  fraction  bas-canadienne  de  l'op- 
position ;  mais  nous  devons  croire  qu'il  a  fait  des  conces- 
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siona  à  l'opinion  modérée  pour  compenser  oelUs  qu'on 
lui  faisait  quant  aux  hommes.  Il  a  pu  iaire  abnégation 
de  quelques  idées  comme  les  chefs  n'.tIonaux  ont  fait 
abnégation  de  leur  personnalité.  Mais  si  ies  nationaux 
ont  pu  contracter  cettG  alliance,  s'ils  ont  accepté  pour 
leaders  des  hommes  dont  ils  regrettaient  le  passé,  à  plus 
forte  raison  pourraient-ils  s'allier  aux  conservateurs  dont 
le  passé,  ne  refusoni*  pas  de  le  reconnaître,  ne  renferme 
rien  qui,  au  point  de  vue  de  nos  traditions  nationales  et 
religieuses,  doive  être  désavoué.  Les  nationaux  préten- 
dent au  titre  r'.e  conservateurs,  et  bon  nombre  d'entre  eux 
se  sont  séprii'és  du  parti  qui  porte  ce  nom  plutôt  par  an- 
tipathie contre  certains  hommes  que  par  suite  de  diver- 
gences sur  les  principes.  Ces  hommes  étant  disparus  de 
la  scène,  les  conservateurs  restent  leurs  alliés  naturels. 
Soyons  francs  :  si  les  nationaux  sont  opposés  d'une  ma- 
nière absolue  à  l'annexion,  s'ils  veulent  la  confédération 
pour  aujourd'hui  et  l'indépendance  pour  plus  tard,  il  n'y 
a  pas  un  seul  principe  essentiel  qui  les  sépare  des  con 
servateurs  ;  des  rancunes,  des  inimitiôs  persoDr^ellds  les 
éloignent  d'eux  on  ce  montent,  mais  de  principes  point. 
Au  reste,  il  ne  faut  pas  oublier  que  le  parti  national  est 
allié  à  M.  Cauchon  ;  après  avoir  accepté  le  plus  violent 
et  le  plus  compromis  des  conservateurs,  ils  peuvent  bien, 
n'écoutant  que  leur  patriotisme,  se  coaliser  avec  tous 
les  autres. 

Enfin,  pour  ce  qui  est  des  conservateurs  eux-mêmes, 
ils  ne  peuvent  avoir  d'objections  invincibles  aune  fusion. 
Ils  doivent  admettre  que  le  régime  fédératif,  en  créant 
un  équilibre  nouveau  des  intérêts  de  race  et  de  religion , 
a  modifié  le  champ  d'action,  la  juridiction  des  anciens 
partis,  et  pa-  'à  même  le  sens  des  noms  qu'ils  se  donnent, 
et  que,  les  circonstances  ayant  changé  avec  la  uoustitu 
tien,  les  mots  conservateur  et  libéral,  dans  le  langage  poli- 
tique de  la  chambre  des  Communes,  ne  peuvent  plus 
avoir  la  même  signification  que  dans  ia  législature  du  Cft- 
nada-Uni  avant  1867.  On  peut  dire  aussi  qu'ils  n'ont 
plus  une  acception  complètement  opposée,  les  conaer 
vateurs  ayant  accompli  plus  d'une  réforme  réclamée  par 
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ies  libéraux,  et  ceux-ci  ayant  de  leur  oôté  on  cortaineB 
occasions  voté  dans  le  sens  conservateur,  comme  noue  l'a- 
vons constaté  plus  haut.  Si,  de  part  et  d'autre,  l'on  re- 
cherchait sincèrement  une  entcsnte,  on  s'apercevrait 
bientôt  qu'il  n'y  a  pas  d'abîme  infranchissable 
entre  les  deux  camps.  La  distance  est  encore  moindre 
entre  les  conservateurs  et  les  nationaux,  car  ces  derniers 
nont  jusqu'à  ce  jour  professé  aucun  principe  de  radica- 
lisme, ai  même  de  libéralisme,  dans  l'acception  ancienne 
et  défavorable  du  mot. 

Au  fait,  il  serait  curieux  de  savoir  précisément  en  quoi 
nous  différons  les  uns  des  autres  sur  le  terrain  de  la  poli- 
tique fédérale.  Nous  continuons  à  nous  appeler  respec- 
tivement des  noms  que  nous  portions  il  y  a  dix  ans  sous 
un  régime  qui  n'est  plus  ;  mais  en  quoi,  je  ne  dis  pas 
méritons-nous  ces  noms-là,  mais  quelle  occasion  même 
avons-nous  de  les  mériter  ?  Voterons-nous  pour  le  divorce  ? 
Personne  ne  l'a  jamais  fait  dans  le  passé.  Voterons-nous 
pour  les  dcoles  mixtes  ?  Depuis  longtemps  personne  n'y 
songe.  Voilà  pourtant  les  deux  principales  ques  Lions 
politico-religieuses  qui  peuvent  surgir  à  Ottawa,  et  l'on 
peut  affirmer  sans  crainte  qu'elles  nous  trouveraient  una- 
nimes, c'est-à-dire  tous  sonservateurs  et  catholiques. 
Pourquoi  donc  nous  ditrisor  par  de  vains  mots  qui  ont 
perdu  leur  sens  primitif? 

Non,  le  passé  est  mort  par  le  fait  d'un  changement  de 
constitution,  ne  le  perpétuons  pas  pour  la  vaine  satisfac- 
tion d'abattre  nos  adversaires.  Assez  des  vieilles  disputes, 
comprenons  le  présent,  songeons  un  peu  à  l'avenir.  î  a 
conservateur  maintenant  est  celui  qui  tient  avant  tout 
à  l'intégrité  de  la  Confédération  canadienne  et,  comme 
moyen  nécessaire,  au  chemin  de  fer  du  Pacifiqfie,  et  qui, 
fidèle  à  nos  traditions  nationales  et  religieuses,  est  décidé 
&  ne  jamais  faillir  à  défendre  les  droits  particuliers  de 
notre  province.  Le  radical  est  celui  qui  demande  ou- 
vertement l'annexion  aux  Etats-Unis  ou  la  désire  secrète- 
ment, et  cherche  à  parvenir  à  son  but  en  faisant 
manquer  l'entreprise  du  Pacifique  Telle  devrait 
être    la   démarcation    des    partis    politiques    dans    le 
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sein  de  la  législature  fédérale.  Radical  et  conservatenr- 
national  sont  les  deux  seula  noms  que  justifie  l'état  de 
choses  actuel  Sur  ce  terrain,  peu  favorable  aux  aspira- 
tions étroites,  mais  digne  des  bons  patriotes,  un  compromis 
devrait  être  possible  entre  tous  ceux  qui  ont  foi  en  la  vi- 
talité du  peuple  canadien  et  (jui  se  sentent  assez  de  pa- 
triotisme au  cœur  pour  faire  quelques  sacrifices  d'amour- 
propre  dans  l'intérêt  de  la  patrie  commune.  Que  tous 
les  hommes  éclairés  qui  ont  conscience  des  dangers  ac- 
tuels et  que  les  derniers  événements  ne  laissent  pas  in- 
différents, commencent  à  se  regarder  sans  haine,  et  leur 
union  sera  bientôt  un  fait  accompli. 

Si  cette  union  est  possible,  est-elle  également  désirable 
dans  les  circonstances  actuelles  ? 
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Pour  répondre  à  cette  question,  il  faut  se  dégager  de  tout 
esprit  de  parti  et  se  rendre  compte  avec  calme  et  patrio- 
tisme de  la  situation  que  les  dernières  élections  ont  faite 
à  notre  province.  Nous  admettons  volontiers  que  deux 
préoccupations  principales  peuvent  empêcher  les  minis- 
tériels du  jour  de  considérer  avec  faveur  l'idée  d'une 
coalition  avec  leurs  antagonistes  d'hier.  La  première  est 
ce' le  de  la  distribution  du  patronr  ge.  Voilà  un  quart  de 
siècle  qu'ils  poursuivent  une  lutte  acharnée  au  prix  de  sa- 
critices  réels  et  de  dépenses  considérables,  sans  avoir  pu 
encore  obtenir  de  compensation  pour  eux-mêmes  ni  re- 
connaître les  services  de  leur  serviteurs  dévoués.  lia 
doivent  être  eu  ce  moment  assiégés  par  les  solliciteurs 
et  sont  obligés  de  leur  donner  satisfaction  autant  que 
possible.  C'est  là  une  nécessite  à  laquelle  personne  ne 
peut  loyalement  leur  reprocher  de  faire  face.  Mais  cette 
nécessite  n'est  pas  une  objection  réelle,  car  le  parti  con- 
servateur ne  saurait  avoir  de  grandes  exigences  dans  le 
partage  des  faveurs  du  pouvoir,  pour  la  bonne  raison, 
d'abord,  qu'il  en  a  joui  quasi  jusqu'à  épuisement,  et,  en- 
suite, parce  qu'il  est  vaincu,  non  vainqueur.  La  seconde 
préoccupation  est  une  conséquence  de  la  première.  On 
dit  que  nous  prêchons  l'union  parce  que,  défaits  com- 
plètement, nous  ne  voyons  d'autre  moyen  d'atténuer 
notre  infortune.  Eh  bien!  admettons  que  telle  soit 
notre  pensée  .secrète  :  est-ce  une  raison  pour  vous  de  re- 
pousser la  conciliation?  De  ce  que  nos  motifs  sont  in- 
téressés, s'ensuit-il  que  vous  ne  devez  ni  considérer  le 
bien  qui  résulterait  d'une  alliance,  ni  prendre,  pour  votre 
part,  une  détermiaation  désintéressée  ?  Le  patriotisme  con- 
seillerait plutôt  de  ne  point  sonder  les  reins  et  les  cons- 
ciences, de  penser  exclusivement  à  donner  à  notre  pro- 
vince toute  la  force  et  l'influence  dont  elle  a  besoin  dans 
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les  conseils  de  la  Conféilération  pour  faire  respecter  ses 
droits  et  ses  justes  réclamations  D'ailleurs  vous  dites 
que  le  parti  conservateur  est  en  pleine  déroute,  désorga- 
nisé, qu'il  n'a  pas  de  chefs.  Alors  pourquoi  refusez-vous 
de  lui  donner  la  main?  Les  chefs  vous  inspiraient  de 
l'antipathie-  ils  sont  disparus,  et  les  combattants  qui 
rtostent  n'ont  pu  que  gagner  votre  estime  par  la  lutte 
loyale  qu'ils  ont  faite  contre  vous. 

Non,  ce  ne  sont  point  là  des  arguments  admissibles. 
L'intérêt  du  peuple  prime  l'amour-propre  et  les  suscep- 
tibilités personnelles.     11  faut  avant  tout  étudier  la  situa- 
tion sans  autre  préoccupation  que  celle  du  bien  public. 
On  en  sommes-nous  ? 

Le  fait  principal  qui  doit  no.us  frapper  tout  d'abord  est 
que  les  dernières  élections  donnent  une  forte  majorité  au 
ministère  dans  la  province  d'Ontario  et  dans  les  Pro- 
vinces Maritimes.  Cotte  majorité  est  telle  que  le  National 
a  dit  qu'elle  pouvait  permettre  au  cabinet  Mackenzie  de 
gouverner  sans  l'adhésion  de  la  province  de  Québec.  Ce 
journal  ajoutait  que  le  régime  de  la  Confédération  assure- 
rait toujours  la  prépondérance  à  la  province  d'Ontario. 
Sans  nous  arrêter  à  discuter  cette  dernière  assertion, 
laquelle  nous  parait  inexacte  dans  sa  généralité,  nous 
prenons  acte  de  l'aveu  qu'elle  contient  du  contrôle  pré- 
sentement exercé  par  nos  voisins,  et  nous  demandons  à 
tous  les  citoyens  éclairés  si  une  tentative  qui  aurait  pour 
objet  de  nous  soustraire  à  ce  contrôle  sans  cesse  mena- 
çant, ne  mérite  pas  toutes  leurs  sympathies.  Or,  il  n'y  a 
qu'un  moyen  d'y  arriver,  c'est  de  "^us  unir  afin  d'être 
en  position  de  faire  pencher  la  balance  d'un  côté  ou  de 
l'autre  selon  que  nous  placerons  le  poids  de  nos  votes. 

Time  sera  permis  de  rappeler  ici  quelques  lignes  écrites 
dans  la  Minerve  le  16  juillet  1872.  Elles  sont  une  ré- 
ponse aux  journaux  tiui  ont  inculpé  les  motifs  qui  me 
font  écrire  aujourd'hui: 

Sous  le  régime  de  la  Confédération,  les  partis  politiques 
dans  notre  province,  ne  doivent  plus  être  ce  qu'ils  étaient 
sous  le  régime  de  l'Union  des  deux  Canadas.  Sous  l'Union, 
placés  en  face  d'une  seule  province  dont  la  représentation 
n'était  pas  plus  nombreuse  que  la  nôtre,  il  pouvait  nous  être 
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permis  de  nous  diviser  sur  des  principes  de  politique  spécula- 
tive et  de  portei  les  couleurs  rouge  ou  bleue.  Nous  combattions 
à  forces  égales  ;  nos  divergences,  par  conséquent,  ne  pouvaient 
devenir  un  malheur  national.  Sous  la  Confédération,  c'est 
tout  autre  chose.  La  constitution  soumet  &  notre  contrôle  ex- 
écutif, 11  est  vrai,  les  questions  qui  intéressent  spécialement 
notre  nationalité  et  notre  religion  ;  mais  nous  avons  encore 
de  grands  intérêts  à  sauvegarder  dans  la  législature  fédérale,  et 
là  nos  forces  ne  sont  pas  égales  à  celles  des  autres  nationa- 
lités et  des  autres  religions  ;  là,  notre  premier  devoir  est  donc 
l'union. 

La  position  de  la  province  de  Québec  dans  la  Confédération 
est  excessivement  avantageuse  ;  elle  en  est  le  centre,  elle 
peut  toujours  en  être,  en  quelque  sorte,  le  pivot.  Mais  pour 
cela  il  nous  faut  avant  tout  être  unis.  Il  y  a  deux  cents  mem- 
bres dans  la  législature,  dont  cinquante  à  peu  près  sont  catho- 
liques et  canadiens-français  ;  cette  minorité  ne  commettrait- 
elle  pas  une  imprudence  malheureuse  en  se  divisant  ? 

La  manière  dont  a  été  résolue  la  trop  fameuse  question  des 
Ëcoled  devrait  nous  servir  d'enseignement,  x^ous  avons  vu 
sur  cette  question  toutes  les  provinces  s'unir  contre  nous,  et 
rénssir  à  nous  paralyser  complètement.  Voyons  à  ce  que  pa- 
reille chose  ne  puisse  jamais  se  renouveler,  et,  en  constatant 
notre  impuissance  dans  cette  circonstance,  comprenons  bien 
que  toute  notre  force,  dans  le  parlement  d'Ottawa,  réside  dans 
notre  union  et  dans  notre  promptitude  à  nous  créer  des  alliances 
chez  nos  voisins. 

Notre  position  est  telle  que  les  autres  provinces  ont  sans 
cesse  besoin  de  nous  ;  or,  si  nous  unissons  nos  votes,  elles  au- 
ront besoin  de  nous  encore  davantage,  parce  qu'alors  nous 
serons  toujours  assurés  de  faire  pencher  la  balance  du  côté  que 
nous  voudrons,  en  plaçant  nos  votes  réunis  dans  l'un  ou  l'autre 
plateau. 

Et  par  ce  moyen  nous  rendrons  des  services  considérables 
qui  nous  permettront  d'exiger  beaucoup  en  échange  ;  c'est  là 
qr'est  le  seeret  de  notre  prospéi'ité,  c'est  là  qu'est  notre  plus 
sûre  sauvegarde. 

La  grande  question  pour  nous,  c'est  de  fairs  respecter  notre 
province.  Voilà  qu'elle  doit  être  notre  politique,  c'est  la  seule 
politique  nationale. 

Comparé  à  ce  grand  intérêt  provincial,  qu'est-ce  qu'un  maigre 
intérêt  de  parti  ?  Ne  sommes-nous  pas  canadiens-français  avant 
d'être  conservateurs  ou  libéraux?  Nos  disputes  ne  doivent- 
elles  pas  disparaître  en  face  de  ce  besoin  d'union  ? 

A  quoi  bon  discuter  sur  les  couleurs  à  Ottawa?  Là,  il  ne 
faut  discuter  qu'une  seule  chose,  savoir  :  quel  est  le  moyen  à 
prendre  pour  nous  protéger,  et  quel  est  l'homme  le  plus  ca- 
pable de  faire  réussir  ce  moyen  ?  Peu  importe  que  cet  homme 
s'appelle  Pierre  ou  Jacques,  pourvu  qu'il  ait  l'habileté  et  le 
prestige  nécessaires. 
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Ayant  demandé  l'union  lorsque  le  p  .  conservateur 
était  au  pouvoir,  j'ai  le  droit  personnelle  ment  de  la  prê- 
cher encore  depuis  qu'il  en  est  tombé. 

C'est  une  expression  consacrée  que  la  p^  ovince  de  Qué- 
bec est  le  pivot  de  la  Confédération  ;  mais  cela  ne  peut 
être  vrai  qu'en  autant  que  nous  serons  forts,  c'est-à-dire 
unis.  Si  nous  formons  une  phalange  compacte,  les  autres 
provinces  graviteront  autour  de  nous,  recherchant  notre 
alliance  suivant  leur  intérêt,  et  nous  pourrons  de  notre  côté 
mettre  à  cette  alliance  les  conditions  qu'exigeront  noà 
propres  intérêts. 

En  ce  moment,  loin  de  pouvoir  faire  c'  >  conditions, 
nous  BommC')  dans  le  cas  d'en  accepter.  L  autres  pro 
vinces,  plus  fortes  que  nous  à  cause  de  nos  d  isionii,  gou- 
vernent et  commandent.  Cet  état  de  choses  présente  un 
danger  manifeste  pour  nous.  En  faut-il  d'autres  prouves 
que  les  difficultés  que  nous  éprouvons  à  faire  Kgler  la 
question  des  écoles  et  celle  de  l'amnistie,  et  les  modifi- 
cations apportées  dans  le  projet  du  Pacifique,  modifications 
dont  la  ville  de  Montréal  s'est  alarmée  à  juste  titre  ? 

N'oublions  pas  d'ailleurs  que  la  Confédération  a  été 
faite  pour  nous,  et  pour  nous  seuls;  les  autres  pro  rinces 
préféraient  une  union  législative.  Mômi  à  la  dernière 
heure,  lorsque  nos  délégués  sont  allés  à  Londres  pour 
soumettre  à  la  législature  impériale  la  constitution  votée 
par  nos  chambres,  un  effort  suprême  a  été  tenté  pour  faire 
de  l'union  fédérale  une  union  législative  pure  et  simple. 
Il  paraît  que  Sir  John  et  M.  Galt  lui-même  donnaient 
dans  cette  idée  ;  1  énergie  de  M.  Cartier,  qui  otfrit  sa  dé- 
mission et  annonça  son  départ  immédiat  pour  le  Canada, 
a  pu  seule  triompher  de  ce  dernier  obstacle.  Croit- 
on  que  ces  projets  s^>ient  abandonnés  ?  Le  régime  fédéral 
n'a  pas  sa  raison  d \  ire  pour  la  population  anglaise  et 
protestante  dont  les  intérêts  sont  substantiellement  les 
mêmes  du  Cap  Breton  à  Vancouver  ;  une  union  législa- 
tive lui  paraît  moins  dispendieuse,  moins  compliquée,  plus 
facile  à  régir  •  seuls,  nous  y  trouvons  des  inconvénients 
graves.  N'est-il  pas  à  craindre  que  cette  idée  fasse  du 
chemin  à  la  faveur  de  notre  faiblesse  et  de  la  force  des 
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autres  provinces?  Le  Herald  n"a-til  pas  publié  dernière- 
ment une  correspondance  réclamant  cette  réforme,  sans 
doute  pour  l^bituer  le  public  à  la  pensée  d'un  change- 
ment possible  ? 

L'entente  seule  nous  permettra  de  résister.  Sir  George 
a  résisté  et  vaincu  parce  que  le  Bas  Canada  était  à  peu 
près  unanime  autour  de  lui.  M.  Mackenzie  vaincra,  lui, 
si  notre  province  ne  se  coalise  pour  lui  tenir  tête.  Sa- 
chons-le bien,  la  population  qui  nous  entoure,  sans  être 
ouvertement  hostile  à  la  nationalité  canadienne-française, 
n'en  est  pas  moins  naturellement,  instinctivement  dispo- 
sée à  travailler  dans  son  propre  intérêt,  et  cet  intérêt  est 
anglais  et  protestant.  Par  politique,  on  nous  tolère  ^ 
dans  le  for  intérieur  on  désire  nous  supprimer.  Nos 
droits  seront  respectés  pourvu  que  nous  y  forcions  tout 
le  monde.  Ne  soyons  ni  surpris  ni  aigris  de  ces  dispo- 
sitionb  de  notre  entourage,  car  nous-mâmes,  si  nous  le 
pouvions,  nous  ferions  tout  à  notre  image  sur  ce  conti- 
nent ;  songeons  plutôt  à  trouver  le  moyen  de  nous  pro- 
téger contre  ce  mauvais  vouloir  secret.  Devant  ce 
danger  imminent  de  1  union  législative,  notre  ligne  de 
conduite  est  facile  à  tracer.  Nous  devons  faire  taire 
nos  vieilles  rancunes,  en  finir  avec  les  anciens  partis, 
et  assurer  le  salut]  commun  par  une  fusion,  par  la  coali- 
tion de  toutes  nos  forces. 

Il  y  a  plus.  La  question  du  Pacifique,  au  point  de  vue 
national,  est  la  plus  sérieuse  que  nous  ayons  jamais  eu  à 
régler.  Comme  le  disait  le  Globe,  "  sans  le  Pacifique,  l'iùée 
d'une  Confédération  de  l'Amérique  britannique  n'esC 
qu'un  rêve."  Ce  chemin  de  fer  est  le  lien  destiné  à  rat- 
tacher entre  elles  toutes  les  parties  do  notre  vaste  pays  j 
il  est  d'une  nécessité  absolue,  par  conséquent,  et  la  con- 
dition nécessaire  de  notre  existence  nationale.  Si  nous 
ne  le  construisons  de  suite,  la  Colombie  et  le  Manitoba 
n'ont  plus  d'intérêt  à  rester  avec  nous  ;  ils  se  sépa- 
rent, et  la  Confédération  s'efïbndre  irrémédiablement, 
carde  cette  séparation  à  l'annexion  aux  Etats-Unis,  la 
distance  est  courte,  la  pente  est  naturelle,  fatale. 

On  sourit  parfois  à  ce  mot  d'annexion,   mais  ce  sont 
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précisément  les  annexioniste.s  qui  prennent  la  chose 
aussi  légùremont.  Ceux  qui  ont  une  autre  ambition  <]ue 
d'aller  so  noyer  dans  la  grande  République,  étudient  la 
question  avecgravitt^,  avec  inquiétude.  Ils  savent  que  la 
doctrine  Munroe  est  le  grand  problème  de  notre  conti- 
nent, et  que  tôt  ou  tard  il  devra  être  résolu  détinitive- 
meat.  Il  y  a  des  gens  qui  ne  manquent  jamais  de  ré- 
pondre lorsqu'on  leur  parle  d'annexion  :  "Ne  craignez 
rien,  les  Etats-Unis  ne  veulent  pas  de  nous."  Fort  bien  ! 
les  Américains  ne  convoitent  pas  notre  pays  pour  le  mo- 
ment, parce  qu'ils  ont  encore  chez  eux  plus  d'espace 
qUilsn'en  peuvent  remplir,  plus  de  territoire  qu'ils  n'en 
peuvent  exploiter.  Mais  comprenez  bien  que  nous  ne 
prédise  js  pa.  înnexion  pour  l'année  prochaine  ni  l'an- 
née suivante,  nous  disons  simplement  que,  sans  le  che- 
min de  fer  du  Pacifique  et  l'adhésion  de  la  Colombie, 
nous  ne  poui-ions  jamaù  être  un  peuple  puissant  et  que 
tôt  ou  tard  nous  serons  au  pouvoir  de  nos  voisins.  Cela 
prendra  une  génération,  ou  deux  ;  c'est  bien  peu  de 
temps  sur  la  vie  d'une  nation. 

Maintenant  les  Etats-Unis  nous  laissent  en  paix,  mais 
ils  ne  perdent  jamais  une  occasion  de  nous  amoindrir. 
La  question  des  frontières  du  Maine,  celle  des  pêcheries, 
celle  de  l'île  San  .luan,  celle  de  la  navigation  du  Saint- 
Laurent  en  sont  des  exemples  frappants.  Nous  avons 
tout  souffert  avec  la  sagesse  du  faible.  D'ailleurs  nos 
voisins  n'ont-ils  pas  acheté  l'Amérique  Russe  ?  C'est 
pourtant  là  un  rebut  comparé  au  Canada,  et  il  serait 
puéril  de  supposer  qu'ils  ne  jettent  pas  les  yeux  sur 
nous  après  avoir  payé  en  deniers  sonnants  ce  pays  inhos- 
pitalier. 

Sachons-le,  les  Etats-Unis  penseront  à  s'emparer 
du  Canada  le  jour  où  leurs  immenses  territoires  seront 
suffisamment  peuplés  pour  inspirer  au.v  aventuriers 
ridée  de  pousser  plus  loin  leurs  entreprises.  Ce  jour 
peut  bien  être  assez  rapproché. 

Jetons  en  eiibt  un  coup-d'œil  sur  la  carte  des  Etats-Unis. 
Ce  que  les  Américains  appellent  la  zone  stérile  forme  le 
tiers  de  toute  la  superKcie  des  Etats-Unis.    C'est  un  dé- 
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àert  ou  une  bande  de  terre  impropre  &  toute  exploita- 
tion, qui  part  du  97e  degro  du  méridien,  à  l'ouest  du 
Mississipi,  et  s'ôtend  d'un  bout  à  l'autre  du  pays  depuis 
le  49e  parallèle  au  delà  de  la  frontière  sud  du  Texas. 
Il  faut  donc  prévoir  le  moment  où  les  Américains  se  trou- 
vant à  l'étroit  chez  eux  songeront  A  tenter  fortune  à  la 
Colombie  et  dans  les  plaines  fertiles  du  Manitoba  et  de 
ià  Satikatchewan.  Ce  jour-là  nous  aurons  à  lutter  corps  à- 
corps  avec  eux. 

E-it  il  besoin  de  dire  que  si  à  cette  époque  la  Colombie 
ne  fait  plus  partie  de  la  Confédération,  elle  sera  une  proie 
facile  ou  plutôt  volontaire?  Et  nous,  c'est-à-dire  les  pro- 
vinces  d'(Jntario  et  du  Golfe,  quelle  force  aurions-nous 
pour  résister  ?  quel  intérêt  aurions  noua  à  rester  à  l'écart  ? 
Un  courant  invincible  nous  entraînerait  dans  le  goutfre 
dont  nous  serions  entourés  de  tous  côtés. 

C'est  cet  avenir  que  nous  devons  prévoir  ;  c'est  aujour- 
d'hui l'heure  de  nous  préparer  à  l'éviter  en  nous  forti- 
fiant, en  construisant  le  Pacifique,  en  nous  attachant  la 
Colombie  par  un  lien  indissoluble.  Les  adversaires  du 
Pacifique,  nous  le  répétons,  sont  les  radicaux  de  notre 
monde  politique;  ceux  qui  veulent  le  construire  immé- 
diatement sont  au  contraire  des  conservateurs,  décidés  à 
édifier  à  côté  des  Etats-Unis  une  puissance  nouvelle,  un 
peuple  à  part,  une  nationalité  distincte. 

Or,  par  sa  position  géographique,  notre  province  est  <»n 
état  de  travailler  efficacement  à  cette  grande  entreprise 
en  évitant  les  dangers  du  moment,  en  préparant  l'avenir 
avec  sagesse  et  prévoyance.  Unissons-nous  dans  ce  but. 
Nous  y  trouverons  un  profit  immédiat  par  les  arantages 
que  nous  procurera  le  chemin  du  Pacifique,  et  du  même 
coup  nous  assurerons  l'avenir  de  notre  nationalité.  Mais 
si  nouH  nous  divisons,  le  Pacifique  ne  sera  point  construit, 
la  Colombie  nous  abandonne,  la  Confédération  n'est  plus 
"  qu'un  rêve,"  suivant  le  mot  du  Globs. 
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On  dira  peut-être  qu'en  demandant  l'union  sur  le  ter- 
rain de  nos  intérêts  bas-canadiens,  nous  prêchons  une  po- 
litique étroite,  toute  provinciale,  opposée  à  1  intérêt  géné- 
ral de  la  Confédération. 

A  cela  nous  répondons  que  dans  la  province  de  Québec 
nous  comprenons  aussi  bien  qu'ailleurs  la  nécessité  d'é- 
largir les  horizons  politiques,  de  traiter  toutes  lec  ques- 
tions fédérales  au  point  de  vue  fédéral,  c'est  à-dire  avec 
un  esprit  large,  dégagé  des  passions  de  clocher,  tenant 
compte  avant  tout  des  eilets  d'ensemble  et  bien  plus  des 
besoins  de  l'Etat  que  de  ceux  d'une  localité.  La  "  raison 
d'Etat  "  n'est  plus  un  vain  mot  pour  nous  depuis  1867  ; 
nous  connaissons  toute  sa  force,  nous  acceptons  nés  ezi- 
getàses  légitimes.  Est-ce  à  dire  que  nous  devons  lui  faire 
le  sacrifice  de  nos  droits  traditionnels  ?  Non,  le  principe 
fédéral  n'exige  de  notre  part  ni  abdication  ni  capitula- 
tion ;  il  consacre,  au  contraire,  notre  autonomie  religieuse 
et  nationale,  et  c'est  l'invoquer,  c'est  y  rester  fidèle  que 
de  nous  unir  pour  nous  protéger,  que  de  prendre  le 
moyen  de  conserver  ce  qu'il  nous  garantit,  la  liberté  la 
plus  complète  ;  c'est  même  pour  sauvegaruer  et  perpé 
tuer  ce  principe,  aujourd'hui  compromis  par  l'idée  ("une 
union  législative  et  les  tendances  annexionistes,  que  nous 
disons  avec  inquiétude  :  Unissons-nous  pour  la  lutte. 

On  aurait  donc  absolument  tort  de  voir  une  idée  étroite 
dans  ce  projet  d'union  ;  car  autant  nous  voulons  faire 
respecter  les  garanties  que  le  principe  fédéral  nous  four- 
nit, autant  nous  respectons  les  obligations  qu'.'l  nous  im- 
pose envers  les  autres  provinces.  Nous  voulons  l'inté- 
grité constitutionnelle  de  la  Confédération  au  même  titre 
que  son  intégrité  territoriale  ;  ennemis  de  l'union  légis- 
lative et  de  l'annexion,  nous  voulons  le  maintien  de  l'or- 
dre de  choses  actuel,  avec  ses  obligations,  mais  aussi  avec 


^''.tf«_âbjlU^&r^d. 


M 


M- 


•2U 

Bon  équilibre,  et  c'eut  dans  la  crainte  que  l'attitude 
deH  autres  provinceB  dérange  cet  é(iuilibre  et  corn- 
pi  omette  le  sort  de  la  Contédérntion.  que  mouh  Jetons  le 
cri  d'alarme  et  conjuionH  les  ha»  canadionH  de  s'unir  pour 
faire  face  au  danger.  Nous  ne  prêchons  pas  l'union  pour 
l'attaque,  pour  l'agression,  mais  pour  la  défense,  la  pro- 
tection de  nos  droits  et  la  sauvegarde  des  institutions  fé- 
dérales. Nous  sommes  conciliateurs,  tolérants,  nous  res 
pectons  notre  entourage  ;  nous  demandons  ({u'on  nous 
rende  le  réciproque,  voilà  tout.  Et  comme  l'expérience 
de  tous  les  pays  nous  enseigne  que  l'on  n'est  respecté 
qu'en  autant  que  l'on  est  fort,  nous  nous  souvenons  que 
l'union  fuit  la  force. 

D'ailleurs,  si  l'on  nous  reprochait  d'inaugurer  ainsi  une 
politique  provinciale,  ne  pourrions-nous   pas  renvoyer  ce 
blâme  à  (jui  le  mérite  bien  davantage?  Ne  voyomvnous 
pas  les  provinces  d'Ontario,  du  Nouveau  Brunswick  et  sur- 
tout de  la  Nouvelle-Ecosse  former  chacune  une  phalange 
compacte?  et  cela,  pourquoi  ?  pour  la  protection  de  leurs 
intérêts  matériels,  pour  contrôler  la  distribution  des  de- 
niers publics  ou  pour  obtenir  des  beder  ternis.    Et  nous 
il  ne  nous  serait  point  permis  de  perrer  nos  rangs  pour 
défendre  la  constitution  en  même  temps  que  nos  immu- 
nitt  8  civilef-  et  religieuees  !  On  se  rallie  sur  une  question 
d'iiigent,  et  nous  ne  pouvons  f'a're  de  même  sur  uneques- 
tion  de  principe  I 

Â'jsez  d'une  pareille  plaisanterie.  Nous  avons  le  droit 
de  nous  unir,  hâtons-nous  de  comprendre  que  c'est  égale- 
ment notie  devoir.  Il  serait  étrange  que,  ayant  seuls  des 
droits  particuliers  de  religion  et  de  nationalité  à  sauve 
gaider,  et  ne  formant  iju'une  minorité,  nous  fussions  aussi 
les  seuls  à  nous  diviser. 

Ah!  pourquoi  ne  profitons-nous  pas  davantage  des 
leçons  de  notre  propre  histoire  I  il  fut  un  temps  où  la 
nationalité  canadienne-française  avait  des  ennemis 
acharnés  et  actifs  que  son  anéantissement  seul  aurait  pu 
satisfaire.  Ils  cherchaient  par  tous  les  moyens  à  nous 
détruire;  peuple  conquis,  nous  étions  en  butte  à  toutes 
sortes  de  persécutions  ;  nos  vœux  et  nos  droits  étaient 
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méconnus  ;  nos  hommes  d'ôtat  notaient  point  respectés, 
ni  leur  voix  écoutée;  Ibh  Hnf^liiis  du  pitys  avaient  toutes 
les  arrogances,  l'Angleterre  ellomôme  nous  envoyait  des 
gouverneurs  (jui  «emlilaient  {)rondre  A  tAche  de  fVoJBsrir 
nos  justes  su-tcoptibilit«'i4  nationales  ;  le  mépris  était  sys- 
tématique, la  haine  organisée;  nulle  protection,  nulle 
justice,  partout  le  f'anati^  le  décidé  A  faire  table  rase  des 
institutions  françaises  au  iJanada.  Comment  avono-nous 
pu  tracer  notre  chemin  à  travers  tant  d'épreuves?  Ah! 
c'eut  que  des  hommes  se  sont  trouvés  parmi  nous  qui. 
aimant  leur  pays  par  dessus  tout,  t'iisant  à  la  patrie  le 
sacrifice  de  leurs  intérêts  personnels,  se  sont  uni»  devant 
le  danger  commun,  et,  puissants  par  cette  union,  à  force 
d'énergie  ou  de  patiflnt  courage,  ont  réussi  à  démontrer 
à  nos  fiers  dominateurs  que  notre  nationalité  tient  au  sol 
canadien  par  des  racines  assez  vigoureuses  pour  ré>i>'ter 
aux  tempêtes  les  plus  violentes.  Girneau,  résumant 
l'histoire  de  1755  à  1791,  s'écrie  dans  un  de  ces  élans  de 
patriotisme  <iui  font  le  grand  charme  de  son  œuvre  : 
'*  Tous  les  malheurs  qui  peuvent  frapper  un  peuple  se 
"  sont  réunis  pour  accabler  les  Canadiens.  La  guerre,  la 
'•  famine,  les  dévastations  sans  exemple,  la  conquête,  le 
"  despotisme  civil  et  militaire,  la  privation  des  droits  po- 
"  litiques,  l'abolition  des  institutions  et  des  lois  an- 
"  ciennes,  tout  cela  e^t  arrivé  simultanément  ou  succes- 
''  sivement  dans  notre  patrie  dans  l'espace  d'un  demi- 
''  siècle.  L'on  devrait  croire  que  le  peuple  canadien  si 
"  jeune,  si  faible,  comptant  à  peine  soixante-six  raille 
"  âmes  en  '64,  et  par  conséquent  si  fragile  encore,  se  se- 
"  rait  brisé,  aurait  disparu  au  milieu  de  ces  longues  et 
"  i<irribles  tempêtes  soulevées  par  les  plus  puissantes  na- 
"  tions  de  l'Europe  et  de  l'Amérique,  et  que,  comme  le 
"  vaisseau  qui  s'engloutit  dans  les  flots  de  l'océan,  il 
"  n'aurait  laissé  aucune  trace  après  lui.  11  n'en  fut  rien 
"  pourtant.  Abandonné,  oublié  complètement  par  son 
"  ancienne  mère-patrie,  pour  laquelle  son  nom  est  peut- 
"  être  un  remords  ;  connu  à  peine  du  reste  des  autres 
"  nations  dont  il  n'a  pu  exciter  ni  l'influence  ni  les  .sym- 
"  pathies,   il  a  lutté  seul  contre   toutes   les  tentatives 
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"  faites  contre  son  axistence,  et  il  s'est  maintenu  à  la 
"  surprise  de  ses  oppresseurs  découragés  et  vaincus.  Ad- 
"  mirable  de  persévérance,  de  courage  et  de  résignation, 
''il  n'a  jamais  désespéré  un  moment.  Confiant  dans  la 
<'  religion  de  ses  pères,  révérant  les  lois  qu'ils  lai  ont 
«  laissées  en  héritage,  et  chérissant  la  la'igue  dont  l'har- 
"  monie  a  frappé  son  oreil.e  en  naissant,  et  qui  a  servi  de 
<<  véhicule  aux  pensées  de  la  plupart  des  grands  génies 
"  modernes,  pas  un  '^eul  Canadien  de  père  et  de  mère  n'a 
"jusqu'à  ce  jour,  dans  le  Bas-Canada,  trahi  s.ucun  de  ces 
"  trois  grands  symboles  de  sa  nationalité,  la  langue,  les 
^'  lois  et  la  religion.  Toujours  soumis  aux  règles  du  de- 
"  voir,  aucun  peuple,  avec  les  mêmes  moyens,  n'a  fait 
"  plus  de  sacrifices  et  n'a  montré  plus  de  courage  et 
"  d'héroïsme  pour  la  défense  de  son  pays  pcadant  la 
<<  guerre,  n'a  montré  plus  de  respect  aux  lois  et  plu» 
"  d'attachement  à  ses  institutions  pendant  la  paix." 

L'Acte  de  Québec  (1774),  adopté  par  le  parlement 
anglais  dans  le  but  d'empêcher  le  Canada  de  faire  cause 
commune  avec  les  Etats-Unis  dans  leur  révolte,  assu- 
rait aux  Canadiens-Français  la  jouissance  de  leurs  an- 
ciennes lois  civiles  et  le  libre  exercice  de  leur  religion  ^ 
mais,  en  réalité,  nous  étions  à  la  merci  d'une  oligarchie 
d'autant  plus  despotique  qu'elle  se  voyait  soutenue  par 
les  gouverneurs  et  même  par  les  autorités  de  Londres. 
Ce  ne  fut  qu'à  la  suite  d'instances  réitérées,  de  pétitions 
sans  cesse  renouvelées  et  de  plusieurs  députations  en 
Angleterre,  que  la  constitution  de  1791  nous  fut  octroyée 
et  le  Bas-Cauada  érigé  en  province  séparée.  Mais  mémo 
sous  ce  nouveau  régime,  dont  l'illustre  Pitt  avait  carac- 
térisé l'esprit  en  disant  qu'il  '■  mettrait  un  terme  à  la  ri- 
valité entre  les  anciens  habitants  français  et  les  émigrés 
de  la  Grande-Bretagne  ;  "  même  alors  nous  fûmes  en 
butte  à  la  malveillance  et  à  l'oppression.  L'Assemblée 
deux  fois  dissoute  arbitrairement  par  le  gouverneur 
Craig,  plusieurs  de  nos  chefs  politiques  jetés  en 
prison,  attestent  la  tyrannie  des  conquérants  au  com- 
mencement de  ce  siècle.  Et  quelle  fut  l'attitude  du 
peuple  dans  ces  graves  circonstances  ?  Il  se  pressa  autour 
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des   hommet   qui   luttaient  pour  lui,  Bédard,  Papinenu, 
Panet,  et  deux  fois  il  renvoya  à  Craig  les  mêmes  députés. 

Est-il  besoin  de  rappeler  les  actes  des  autres  gouver- 
neurs qui  marchèrent  sur  les  traces  de  Craig  ?  Il  suflit  de 
citer  les  noms  de  Papineau,  Lafontaine,  Viger,  Morin  pour 
faire  revivre  dans  notre  pensée  ces  belles  années  où 
nos  représentants,  il  est  vrai,  ont  eu  une  œuvre  pénible 
à  remplir,  mais  qui  nous  offrent  le  noble  et  grand  spec- 
tacle d'un  peuple  uni  pour  la  défense  de  ses  droits  mécon- 
nus. Reportons-nous  plutôt  à  l'époque  de  la  réunion 
du  Haut  et  du  Bas-Canada  sous  un  même  gouverne- 
ment, époque  qui  a  plus  d'une  ttnalogie  avec  les  temps 
actuels. 

Ce  système  nouveau  nous  fut  imposé  d'une  manit./e  ar- 
bitraire, d'après  les  conseils  de  Lord  Durham  qui  CxUt  y 
voir  le  moyen  de  nous  anéantir  à  jamais.  Cependant 
l'Union,  faite  pour  nous  perdre,  nous  sauva:  expression 
devenue  banale  d'une  vérité  historique  pleine  d'ensei- 
gnements dans  les  c'rconstances  présentes.  Le  10  sep- 
tembre 1845,  M.  Lafontaine  écrivit  à  M.  Caron  (notre 
lieutenant-gouverneur  actuel)  :  "  Je  ne  servirai  jamais 
•'  d'instruments  pour  diviser  mes  compatriotes.  S'il  est 
*'  des  personnes  qui,  pour  un  avantage  personnel  et  mo- 
"  mentané,  ne  craignent  pas  de  détruire  le  seul  bien  qui 
*>  fait  noire  force,  l'union  entre  nous,  je  ne  veux  pas  être 
"  et  ne  serai  jamais  de  ce  nombre." — Ces  nobles  paroles 
dominent  toute  l'époque  féconde  de  1841  à  1847,  et  ren- 
ferment le  secret  de  notre  salut  durant  une  lutte  déci- 
sive. "L'union  entre  nous"  a  trompé  les  calculs  de 
nos  ennemis, 

M.  Lafontaine,  à  l'instar  de  presque  tous  les  bas-cana- 
diens, regardait  l'Acte  d'Union  comme  une  injustice 
criante  pour  notre  province,  et  il  apercevait  mieux  que 
personne  les  menaces,  les  dangers  de  l'avenir  qui  s'ouvrait 
alors  devant  nous  ;  cependant  il  fut  le  premier  à  dire 
qu'il  fallait  accepter  franchement  la  situation  et  s'ellbr- 
cer  d'en  tirer  le  meilleur  parti  possible.  Avec  la  clair, 
voyance  politique  qui  le  distinguait,  il  jugea  qu'en  usant 
de  tact,  de  prudence  et  d'énergie,  nous  pouvions  trouver 
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notre  salut  dans  une  constitution  i  rmulée  pour  notre 
perte;  les  événements  lui  ont  donné  raison.  Sa  gloire 
est  d'avoir  saisi  tout  le  sens  de  cette  constitution,  de  s'y 
être  attaché,  cramponné,  pour  ainsi  dire,  pour  assurer  au 
peuple  la  pleine  et  entière  influence  qui  lui  appartient 
sous  un  régime  déniocra  dque,  d'avoir,  en  un  mot,  implan- 
té chez  nous  la  respoc'-ubilité  ministérielle,  et  donné  par 
là  même  à  l'élém^at  canadien  français  la  facilité  de  dé- 
ployer toutes  oes  forces  sur  le  chai^p  de  bataille  parle- 
mentaire. Le  règne  de  la  liberté  étant  établi,  que  fallait- 
il  pour  nous  a^■3^lrer  la  puissance  due  à  notre  nombre  ? 
L'action  conjointe,  l'entente.  C'est  ce  que  M.  Lafontaine 
comprit  encore  parfaitement.  Il  prêcha  l'union  de  tous 
ses  compatriotes  sur  le  terrain  constitutionnel,  bien  per- 
suadé que  la  constitution  renfermait  en  germe  toutes  les 
garanties  nécessaires  et  que  l'action  commune  nous  per- 
mettrait de  nous  en  prévaloir,  de  les  consolider,  de  les 
étendre.  11 1.  été  conservateur  principalement  à  ce  titre 
conservateur  des  institutions  régnantes  et,  parleur  moyen 
des  immunités  canadiennes-françaises.  PI  js  d'un  poli 
tique,  même  parmi  les  hommes  sérieux  et  influents,  s'ef- 
forçait alors  de  fausser  le  sens  de  ces  institutions  en  res 
treignant  autant  que  possible  l'influence  j^opulaire  et  for 
tifiant  celle  du  gouverneur  ou  plutôt,  en  réalité,  de  la  bu 
reaucratiô  :  ils  s'intitulaient  aussi  conservateurs^  mais  leur 
conduite  no  tendait  qu'au  renversement  des  lois  et  à 
l'humiliation  des  plus  anciens  possesseurs  du  sol  canadien. 
Ceux  qui,  de  nos  jours,  veulent  substituer  au  régime  fé- 
déral une  union  législative,  travaillent  également  contre 
le  Canada  français.  A  nous  de  le  comprendre,  à  nous  de 
déjouer  leurs  projets  par  la  mêjie  tactique  intelligente 
dont  nos  aînés  ont  fourni  l'exemple,  et  dont  la  généra- 

i,'  'n  présente  a  récolté  les  heureux  fruits. 

M.  Lafontaine  n'a  pu  s'e  npêcher  de  voir  que  dans  une 
législature  oii  les  leprésentants  du  Haut-Canada  étaient 

sur  un  pied  d'égalité  avec  les  nôtres,  le  soin  de  notre 
propre  sécurité  nous  imposait  des  obligations  nouvelles; 
car  à  l'hostilité  des  Gouverneurs  que  nous  subissions 
avant  1841,  ])Ouvait  se  joindre  maintenant  celle  des  dépu- 
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tés  haut-canadiens.  Dans  ces  circonstances,  •'  l'union 
entre  nous  était  notre  seul  bien."  M.  Lafontaine  ne  ces- 
sait de  le  répéter,  il  finit  par  en  convaincre  tous  ses  corn- 
patriotes,  et  grâce  à  lui  le  Bas-Canada  est  sorti  sain  et  sauf 
de  tous  les  dangers. 

Aujourd'hui  encore  les  dangers  naissent  sous  nos  p.is. 
Notre  position  a  été  modifiée  de  nouveau  en  1867    Le  ca- 
ractère f»dératif  de  nos  institutions  est  notre  garantie, 
mais  en  face  de  la  puissance  grandissante  d'Ontario,  de  la 
coalition  du  Nouveau-Brunswick,   de  la  Nouvelle-Ecosse 
et  de  l'Ile  du  Prince  Edouard,  de  l'union  législative  prô- 
ché.3  dans  toutes  ces  provinces,  de  l'annexion  qui  nous 
menace  de  loin,  du  projet  du  Pacifique  modifié  et,  Dar 
suite,  delà  Colombie  mécontente,  du  Manitoba  persécm:. 
et  prêt  encore  à  courir  aux  armes,  qui  osera  dire  que  nous 
n'avons  pas,  comme  le.-  .  ontemporains  de  M,  Lafontaine 
des  raisons  impérieuses  de   nous  unir  en  une  seule  et 
unique  phalange  ?  Qui  peut  répondre  de  dix  années  de 
l'avenir  si  nous  persistons  à  nous  diviser  ? 

A  tous  ces  sujets  de  crainte  vient  s'enjoindre  un  aatre 
dont  on  ne  se  préoccupe   peut-être  pas  assez  ;  je  veux 
dire  le  projet  d'une   ''  fédération   impériale  "  ou  de  la 
"  consolidation  de  l'empire."  Confédérer  le  Canada  avec 
la  Grande-Bretagne,   l'Inde  et  l'Australie  est  une  idée 
subKme  ou  ridicule:  elle  ne  oatis^ait  guère  dans  tous  les 
cas  notre  patriotisme  qui  espère  l'indépendance  natio- 
nale  dans  un  avenir  plus  ou  moins  éloigné.     "  Consolider 
l'empire  anglais"  est  à  peu  près  le  '>iême  projet,  à  cer- 
taines nuances  près.     Le  principal   organe  conservateur 
en  Angleterre,  le  Standard,   vient  de  publier  sur  cette 
question  un  article  qui  a  produit  quelque  émotion  dans 
nos  cercles  politiques. 

»  Il  n'est  pas  nécessaire,  dit-il,  d'employer  beaucoup  de  mots 
pour  pousser  nos  hommes  d'état  conservateurs  à  remplir  le 
devoir  uûtional  qui  doit  nous  être  si  cher  de  conserver  ce  ma- 
gnifique  héritage  acquis  par  la  valeur  do  nos  ancêtres.  Il  n'est 
pas  de  gloire  à  leur  portée  qui  soit  égale  à  celle  (]<>.  ceux  qui 
auront  résolu  avec  succès  le  problème  do  la  con.soàdati  n  de  tous 
ces  éléments  de  la  force  nationale  en  na  système  harmonieux  de 
gouvernement.     Il  ost  sutiisammeût  évident  que  M.  Disraeli 
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lui-même  est  convalucu  de  cd  devoir.  Toutes  les  paroles  qu'il 
a  prononcées  sur  ce  sujet  en  font  foi.  Tout  en  reconnaissant 
la  nécessité  d'accorder  aux  colons  le  droit  de  se  gouverner  eux- 
mêmes,  il  s'est  prononcé  sur  les  imperfections  du  plan  qui  leur 
est  imposé,  grâce  à  l'ignorance  et  à  l'impcritie  des  administra- 
trations  libérales  précédentes.  Il  était  juste,  naturellement, 
de  concéder  à  des  colonies  qui  étaient  dignes  de  ce  privilège, 
le  droit  de  régler  leurs  affaires  locales.  Nul  n'objecte  à  ce 
qui  a  été  fait  dans  ce  sens  ;  nul  ne  désire  retirer  le  bienfait. 
Mais  quand  on  l'accorda  on  eût  dû  le  faire,  ainsi  que  l'a  dé- 
claré M.  Disraeli  en  juin  1872,  comme  faisant  partie  d'un  grand 
plan  de  consolidation  impériale.  On  eût  dû  l'accompagner 
d'un  tarif  impérial  et  d'une  garantie  que  le  peuple  d'Angle- 
terre jouirait  des  terres  non  concédées  des  colonies  qui  appar. 
tiennent  au  souverain  de  notre  pays  comme  dépositaire.  Il 
aurait  dû  être  accompagné  d'un  système  militaire  dans  lequel 
les  devoirs  et  les  responsabilités  réciproques  des  colonies  et 
de  la  mère-patrie  auraient  été  clairement  définis  ;  aussi  par 
l'institution  de  quelque  conseil  représentatif  à  Londres  qui 
eût  entretenu  des  relations  constantes  entre  les  colons  et  le 
gouvernement  métropolitain." 

Citer  un  pareil  article,  c'est  en  faire  justice  suffisante 
à  nos  yeux.  Si  l'Angleterre  voulait  nous  imposer  des 
obligations  nouvelles,  nous  ne  tarderions  pas  à  lu'  tour- 
ner le  dos  résolument.  Mais  il  ne  faut  pas  oublier  que  dans 
notre  propre  pays  plusieurs  de  nos  chefs  politiques,  M. 
Blake,  entre  autres,  sont  favorables  à  l'idée  d'une  fédéra- 
tion anglaise  :  Tme  fois  lancés  sur  cette  pente,  ils  pour- 
raient consentir  à  bien  des  sacrifices.  Il  faut  se  rappeler 
aussi  que  M.  Edward  Jenkins,  le  principal  propagateur 
de  l'idée  d'une  fédération  impériale,  vient  d'être  nommé 
par  le  gouvernement  d'Ottawa  "  agent  général,"  quasi 
ambassadeur  du  Canada  en  Angleterre. 

Mais  il  n'est  pas  besoin  de  remonter  an  temps  de  M. 
Lafontaine  pour  trouver  des  hommes  convaincus  de  la 
nécessité  d'une  coalition  dans  notre  province;  la  jeune 
génération  se  rappelle  la  tentative  faite  par  M.  Cartier  en 
1857  auprès  de  M.  Dorion.  Ce  dernier,  dit-on,  était  assez 
favorable  à  une  alliance.  Joseph  Papin  et  quelques  autres 
le  persuadèrent  cependant  de  repousser  les  avances  du 
chef  des  conservateurs.  On  connaît  les  conséquences  d& 
ce  refus.  M.  Cartier,  voulant  que  le  Bas-Canada  ne  fît 
qu'un  parti,  résolut  d'anéantir  des  adversaires  qui  refu- 
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Dans  l'étude  qui  précède,  faite  sans  égard  aux  partis  et 
qui  aura  peut-être  le  malheur  de  froisser  certaines  suscep- 
tibilités de  l'un  et  de  l'autre  parti,  nous  avons  voulu  signa- 
ler les  dangers  de  la  situation  et  rechercher  dans  l'histoire 
politique  du  Bas-Canada  le  moyen  le  plus  sûr  de  les  con- 
jurer ou  de  les  éviter.  Nous  croyons  avoir  été  animé  par 
un  sentiment  de  pur  patriotisme.  Si  nos  idées  sont 
bbnnes,  il  se  trouvera  des  hommes  autorisés  qui  tenteront, 
un  jour  ou  l'autre,  de  les  réaliser. 

Les  circonstances  sont  graves,  les  devoirs  et  la  respon- 
sabilité de  chacun  augmentent  à  mesure  que  notre  pays 
avance  dans  la  vie  des  peuples.  Sachons  nous  élever  à  la 
hauteur  de  notre  tâche.  Que  la  jeunesse  canadienne  sur- 
tout comprenne  bien  que  sa  mission  est  difficile,  que  si 
ses  prédécesseurs  peuvent  lui  fournir  de  grands  exem- 
ples de  patriotisme,  le  travail  seul,  un  travail  long  et  per- 
sévérant pourra  la  mettre  en  position  d'imiter  ces  ex- 
emples avec  profit  pour  notre  nationalité.  Les  temps  ne 
sont  plus  les  mêmes,  le  pays  a  grandi,  ia  science  poli- 
tique doit  grandir  en  proportion.  L'amour  de  la  patrie 
nous  inspirera  l'énorgie  nécessaire  a  l'accomplissement  de 
nos  devoirs  publics.  Attachons-nous  au  Canadir,  aimr  na 
sans  partage,  d'une  affection  exclusive,  cette  terre  qui 
nous  a  vu  naître,  mettons  notre  gloire  à  la  féconder,  et 
l'avenir  est  à  nous.  Défendons  quand  même  les  institu- 
tions actuelles,  elles  sont  notre  sauvegarde.  Un  change- 
ment serait  fatal. 

On  nous  parle  d'annexion,  on  y  travaille  même  en  com- 
battant le  Pacifique.  Eh  jien  !  nous  serons  annexés,  soit. 
Nous  ferons  partie  de  cette  grande  République  dont  la 
fortune  séduit  le  vulgaire  :  que  serons-nous  alors?  Nous 
ne  serons  pas  une  nation,  nous  ne  serons  plus  un  pays, 
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^ui  avez  combattu  pour  notre  nationalité,  retirez-vous 
vous  n'avez  plus  ici  de  patrie  !  ' 

Qui  donc  parmi  nous,  comprenant  les  dangers  de  l'a- 
venir, viendra  renouer  la  chaîne  des  grandes  .traditions, 
«t  nous  réunira  tous  sous  le  même  drapeau? 

Quand  cet  homme  surgiia-t-il  ? 
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